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Condensé 

La version abrégée décrit de manière synthétique le contenu de la norme eCH-0287 Principes de 

fourniture de prestations numériques des autorités. La version abrégée s’adresse aux donneurs 

d’ordre et aux responsables des prestations des autorités dans l’administration publique. 
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Remarque 

La formulation employée dans le présent document pour désigner les personnes est neutre en termes 

de genre. Elle repose sur le guide de la Chancellerie fédérale. On recourt, selon la situation, à des 

doublets intégraux (citoyens et citoyennes), à des formes abstraites en termes de genre (personne 

assurée), à des formes neutres du point de vue du genre (les assurés) ou à des périphrases dépour-

vues de référence à la personne. L’utilisation du masculin générique (citoyens) n’est plus admise. Les 

formes intégrales sont employées dans les textes continus, autrement dit les textes constitués de 

phrases rédigées. Les formes abrégées sont acceptées dans les passages de texte concis, les ta-

bleaux par exemple. On utilise alors la forme courte avec barre oblique, toutefois sans tiret (réfé-

rent/e). Les points médians et autres caractères similaires sont proscrits. 

https://ech.ch/fr
mailto:info@ech.ch
https://www.bk.admin.ch/bk/fr/home/dokumentation/sprachen/hilfsmittel-textredaktion/leitfaden-zum-geschlechtergerechten-formulieren.html
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1 Introduction 

Les prestations des autorités sont fournies par différentes unités administratives en s’appuyant sur 

une multitude de systèmes. Sans une compréhension commune et une entente concernant les prin-

cipes, l’interaction ne peut se faire sans heurts. 

1.1 Statut 

En cours d’élaboration: l’utilisation est autorisée uniquement au sein du groupe spécialisé et/ou du 

Comité d’experts. 

1.2  Champ d’application 

La norme Principes de fourniture de prestations numériques des autorités [eCH-0287] définit les prin-

cipes fondamentaux de la transformation numérique du paysage administratif suisse. Elle a pour but 

de garantir l’interopérabilité des prestations administratives électroniques à tous les niveaux fédéraux 

tout en déployant un effet de stratégie et d’orientation de l’action en vue de la mise en œuvre de la 

cyberadministration. 

2 Titre 1 

La mise à disposition numérique des prestations des autorités s’articule autour de trois composantes 

clés: 

o Guichet client: il est ici question du premier point de contact pour les personnes et les or-

ganisations (p. ex. portails, applications, guichets physiques, renseignements télépho-

niques). Il réceptionne les demandes et produit en conséquence les ordres de prestations 

publiques. La cohérence de l’expérience proposée au client est ici une préoccupation cen-

trale. 

o Prestation publique (prestation des autorités): ici, la prestation proprement dite de l’autorité 

s’inscrit dans un processus administratif. Les processus doivent être clairement définis et 

dissociés de l’interaction avec le client afin d’en garantir l’efficacité et la mesurabilité. 

o Registre: il s’agit des sources principales pour les objets d’affaires (p. ex. données sur les 

personnes, les entreprises, les bâtiments ou les véhicules). Les registres documentent les 

résultats des procédures administratives et mettent ces informations à la disposition pour 

d’autres prestations des autorités et des guichets client. 

L’interaction de ces composants à travers les différents niveaux fédéraux repose sur des interfaces 

standardisées et des responsabilités claires, afin de permettre aux portails de commander efficace-

ment des prestations des autorités et aux autorités de pouvoir accéder à des données de registre 

fiables. 

https://ech.ch/fr
mailto:info@ech.ch
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3 Principes communs de fourniture de prestations des autorités 

Les dix principes suivants constituent des garde-fous pour la conception des prestations numériques 

des autorités et des systèmes TIC associés. Il est RECOMMANDÉ de les observer et tout écart de-

vrait être motivé et documenté. 

1. Orientation client: pour les personnes et organisations, les prestations liées entre elles par 

une logique doivent ressortir comme une seule et même offre en fonction de la situation de vie 

et être faciles à trouver et utilisables. 

o Impact: accès facile aux prestations des autorités, réduction de la charge administrative. 

o Contrôle de conformité: offres structurées en tant qu’expérience client en fonction des situations 

de vie; les prestations sont décrites, accessibles à tout public et faciles à trouver. 

2. Once only et minimisation des données: les données des clients et clientes ne sont exi-

gées qu’une seule fois par toutes les autorités et sont utilisées de manière sûre et avec parci-

monie. 

o Impact: réduction de la bureaucratie, fourniture de prestations plus efficace, confiance accrue 

grâce à la transparence. 

o Contrôle de conformité: liberté de choix pour les clients concernant les données fournies; ’ase 

juridique pour l’utilisation et la transmission des données; transparence de la traçabilité de l’utilisa-

tion des données. 

3. Indépendance des processus: pour que les unités administratives puissent fournir leurs 

prestations et que les personnes et organisations puissent en bénéficier à leur propre rythme, 

ces processus doivent être indépendants des utilisatrices et utilisateurs et les uns des autres. 

o Impact: augmentation de la qualité des processus grâce à une mesurabilité améliorée; dévelop-

pement indépendant des processus et canaux. 

o Contrôle de conformité: les processus sont appelés et exécutés indépendamment des canaux; 

l’exécution des processus se fait sans la moindre dépendance externe. 

4. Compréhension commune de la répartition des tâches les unités administratives et les or-

ganisations partenaires impliquées œuvrent ensemble à la fourniture de prestations numé-

riques des autorités en s’appuyant sur une compréhension commune de la répartition des 

tâches. 

o Impact: moindres efforts d’intégration sur les portails; formes de processus uniformes dans les 

systèmes de prestations des autorités; disponibilité plus large et indépendante des prestations 

des autorités. 

o Contrôle de conformité: les portails peuvent commander des prestations des autorités sans im-

plémentation spécifique du système; les systèmes de prestations des autorités peuvent recevoir 

des commandes émanant de différents portails, sans adaptation des processus. 
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5. Pas de changement d’affectation: dans un souci de maîtriser le degré de complexité, les 

systèmes TIC ne doivent être utilisés qu’aux fins prévues par l’organisation qui les applique. 

o Impact: protection contre les dépendances et les coûts ultérieurs; complexité restreinte en 

cas de modification des applications. 

o Contrôle de conformité: les applications/systèmes TIC ont une utilité bien définie; les 

dettes architecturales imputables à un usage détourné sont identifiées et réduites. 

6. Autonomie des services et découplage:  les systèmes impliqués fonctionnent de manière 

autonome et peuvent offrir des services définis aux systèmes restants. Ces services peuvent 

être utilisés sans connaître les procédures internes du système cible. 

o Impact: les administrations peuvent développer des prestations des autorités de manière 

indépendante; les modifications de processus dans les systèmes connectés ne conduisent 

pas à des modifications dans leurs propres processus; flexibilité accrue. 

o Contrôle de conformité: interfaces normalisées pour l’accès à des objets d’affaires étran-

gers; les interfaces sont docum’ntées dans des services de répertoire; l’asynchronisme 

professionnel des processus est garanti. 

7. Autonomie et solutions communes: l’autonomie et les libertés s’appliquent dans leur propre 

domaine de responsabilité technique. Les décisions quant aux thématiques qui concernent 

d’autres domaines ne peuvent être prises de façon unilatérale, elles doivent être réglées con-

jointement. 

o Impact: les processus internes peuvent être organisés de façon autonome; clarté concer-

nant les éléments échangés entre les domaines de responsabilité. 

o Contrôle de conformité: les décisions concernant les informations à échanger sont 

prises conjointement avec les organisations utilisatrices. 

8. Normes et nomenclatures: la communication entre les systèmes TIC doit être fondée sur 

des normes établies et des nomenclatures définies (normes internationales, normes eCH). 

o Impact: simplification du remplacement des applications; prévention des erreurs dues à 

des différences d’interprétation des valeurs; intégration plus avantageuse de nouvelles in-

terfaces. 

o Contrôle de conformité: objets d’affaires décrits dans des normes sémantiques; valeurs 

d’attributs définies dans des listes de codes et publiées sous une forme lisible par une ma-

chine; formats d’interface et protocoles de transport normalisés. 

9. Données: les données concernant les objets d’affaires sont mises à disposition par la source 

principale et, de préférence, obtenues directement auprès de celle-ci. Les modifications sont 

toujours effectuées via le système principal. 

o Impact: prévention de la collecte et de la mise à jour multiples des données; obtention de 

données actualisées auprès de sources de premier plan; modifications uniquement par le 

biais de systèmes de gestion des données; disponibilité des registres pour la Confédéra-

tion, les cantons et les communes. 

o Contrôle de conformité: aucune nouvelle collecte de données pouvant être obtenues au-

près de sources; mise à disposition et enregistrement d’informations sur les affaires dans 

un registre. 

https://ech.ch/fr
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10. Identificateurs: des désignations stables et sans ambigüité des objets sont utilisées par les 

systèmes concernés lors de la fourniture de prestations numériques des autorités (par 

exemple, n° IDE pour les entreprises et AVS13 pour les personnes physiques). 

o Impact: identification précise des objets d’affaires; indépendance par rapport aux change-

ments de responsabilité ou d’objet; pas d’adaptation de l’identificateur en cas de modifica-

tion du système TIC. 

o Contrôle de conformité: les identificateurs demeurent stables en cas de modification; 

l’attribution des identificateurs est réglementée. 

Ces principes sont le socle d’une administration numérique pérenne, interopérable et axée sur la 

clientèle en Suisse. De la consistance de leur application dépend le succès de la stratégie de cybe-

radministration. 

4 Sécurité 

Dans le contexte des prestations numériques des autorités, la confiance dans les informations trans-

mises et la robustesse des systèmes doivent impérativement être garanties. Or cela ne se fait pas 

sans risque tel que la perte de qualité et de vérifiabilité des données, sans compter le danger de 

pannes en cascade imputables à une forte dépendance vis-à-vis de certains systèmes ou à des ma-

nipulations de données non repérées dans les systèmes sources. Il paraît donc indispensable de 

prendre en compte de façon systématique les aspects de sécurité pour que les prestations numé-

riques des autorités réussissent. 

Au moment de concevoir des systèmes TIC, il est recommandé de prévoir d’emblée Security by De-

sign, Security by Default, ainsi que Privacy by Design et Privacy by Default. 
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5 Exclusion de responsabilité – droits de tiers 

Les normes élaborées par l’Association eCH et mises gratuitement à la disposition des utilisatrices et 

utilisateurs ainsi que les normes de tiers adoptées, ont seulement valeur de recommandations. L’As-

sociation eCH ne peut en aucun cas être tenue pour responsable des décisions ou mesures prises 

par une utilisatrice ou un utilisateur sur la base des documents qu’elle met à disposition. L’utilisatrice 

ou utilisateur est tenu d’étudier attentivement les documents avant de les mettre en application et au 

besoin de procéder aux consultations appropriées. Les normes eCH ne remplacent en aucun cas les 

consultations techniques, organisationnelles ou juridiques appropriées dans un cas concret. 

Les documents, méthodes, normes, procédés ou produits référencés dans les normes eCH peuvent 

le cas échéant être protégés par des dispositions légales sur les marques, les droits d’auteur ou les 

brevets. L’obtention des autorisations nécessaires auprès des personnes ou organisations déten-

trices des droites relève de la seule responsabilité de l’utilisatrice ou de l’utilisateur.  

Bien que l’Association eCH mette tout en œuvre pour assurer la qualité des normes qu’elle publie, 

elle ne peut fournir aucune assurance ou garantie quant à l’absence d’erreur, l’actualité, l’exhaustivité 

et l’exactitude des documents et informations mis à disposition. La teneur des normes eCH peut être 

modifiée à tout moment sans préavis. 

Toute responsabilité relative à des dommages que l’utilisatrice ou l’utilisateur pourrait subir par suite 

de l’utilisation des normes eCH est exclue dans les limites des règlementations applicables. 

6 Droits d’auteur 

Quiconque élabore des normes eCH en conserve la propriété intellectuelle. Elle ou il s’engage toute-

fois à mettre gratuitement, et pour autant que ce soit possible, la propriété intellectuelle en question 

ou ses droits à une propriété intellectuelle de tiers à la disposition des groupes de spécialistes res-

pectifs ainsi qu’à l’Association eCH pour une utilisation et un développement sans restriction dans le 

cadre des buts de l’association. 

Les normes élaborées par les groupes de spécialistes peuvent, moyennant mention du détenteur/de 

la détentrice des droits d’auteur eCH respectifs, être utilisées, développées et déployées gratuitement 

et sans restriction.  

Les normes eCH sont complètement documentées et libres de toute restriction relevant du droit des 

brevets ou de droits de licence. La documentation correspondante peut être obtenue gratuitement. 

Les présentes dispositions s’appliquent exclusivement aux normes élaborées par eCH, non aux 

normes ou produits de tiers auxquels il est fait référence dans les normes eCH. Les normes incluront 

les références appropriées aux droits de tiers. 
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Annexe A – Références & bibliographie 

[eCH-0287] Principes de fourniture de prestations numériques des autorités 

Annexe B – Collaboration & vérification 

<Toutes les personnes ayant travaillé sur cette version du document doivent être répertoriées ici.> 

Daniel Keller Chancellerie fédérale 

Lars Händler Chancellerie du canton Zurich 

Walter De Paris Secrétariat général DETEC 

Emil königsperger Eraneos 

Annexe C – Abréviations et glossaire 

IDE Numéro d’identification des entreprises 

AVS Assurance-viellesse et survivants 

Annexe D – Modifications par rapport à la version précédente 

Il s’agit de la première version. 
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